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«  La souveraineté ne peut être représentée, par la même ヴaisoﾐ ケu’elle ﾐe peut Ztヴe aliYﾐYe, elle Ioﾐsiste 
essentiellement dans la volonté générale et la volonté ne se représente point : elle est la même ou elle est autre, il 

ﾐ’┞ a poiﾐt de ﾏilieu. Les dYputYs du peuple ﾐe soﾐt doﾐI ﾐi ﾐe peuveﾐt Ztヴe ヴepヴYsentants ; ils ne sont que ses 

commissaires ; ils ﾐe peuveﾐt ヴieﾐ IoﾐIluヴe dYfiﾐitiveﾏeﾐt. Toute loi ケue le peuple eﾐ peヴsoﾐﾐe ﾐ’a pas ヴatifiYe est 
nulle ; Ie ﾐ’est poiﾐt uﾐe loi ». 

Jean Jacques Rousseau, « Le Contrat social » 

 

« La démocratie, I’est le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple » 

Abraham Lincoln, président des Etats-Unis, à Gettysburg en 1863 

 

La démocratie française est en crise profonde 

 

Depuis plus de deux siècles, ﾐotヴe RYpuHliケue vit sous le ﾏodXle d’uﾐe dYﾏoIヴatie dYlYgataiヴe dont Sieyès avait, en 

1789, défini les contours : « le peuple ﾐ’a pas d’e┝isteﾐIe politiケue pヴopヴe, il ne peut parler que par ses 

ヴepヴYseﾐtaﾐts… ». On est loin de ce que souhaitaient Jean-Jacques Rousseau, ainsi que nombre de militants et 

responsables du mouvement ouvrier et révolutionnaire aux 19ème et 20ème siècles. Même si la démocratie 

ヴepヴYseﾐtative a pu ヴepヴYseﾐteヴ uﾐ pヴogヴXs histoヴiケue iﾐdYﾐiaHle pouヴ soヴtiヴ de l’aHsolutisﾏe ヴo┞al et du pouvoiヴ 
t┞ヴaﾐﾐiケue, elle ﾐe ヴYpoﾐd plus aujouヴd’hui, telle ケu’elle est pratiquée, aux enjeux et défis auxquels notre pays et 

notre peuple sont confrontés.  

Actuellement c’est le fait du PヴiﾐIe qui domine en France. Avec la 5èﾏe ヴYpuHliケue I’est uﾐe pヴatiケue autoIヴatiケue, 
quasi monarchique du pouvoir qui, depuis le génYヴal de Gaulle, est e┝eヴIYe au plaﾐ ﾐatioﾐal et ケui s’est aggヴavYe 
avec Nicolas Sarkozy.  

 

On tient le peuple dans un tel mépris que cela génère une crise profonde de la représentation politique, crise que 

nous vivons depuis de très nombreuses années et dont la partie la plus visible est une abstention de plus en plus 

massive aux élections, notamment dans les milieux populaires. Comment pourrait-il en être autrement quand ceux-ci, 

UN PEUPLE LIBRE, UN PEUPLE SOUVERAIN, 
C’EST UN PEUPLE CITOYEN ! 

 
UN ENJEU POLITIQUE et SOCIETAL MAJEUR 

 
Pour répondre à la crise,  

aux enjeux et défis planétaires  
     et redonner confiance à nos concitoyens : 

 

OSER LA DÉMOCRATIE ! 
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(ouvriers et employés) (« le petit peuple »), femmes ou hommes, jeunes ou moins jeunes, pourtant majoritaires (53%) 

dans la population, ont été complètement marginalisés au plan politique ? Ils ﾐ’oﾐt plus voi┝ « au chapitre » depuis 

longtemps. Ils constituent une majorité sociale, mais sont, de plus en plus, une minorité électorale. Ils ﾐ’oﾐt ケu’à suHiヴ 
les politiques qui, au fil des ans, ont précarisé le travail, remis en cause les acquis sociaux et renforcé le chômage et la 

pauvreté.  

Aux dernières élections régionales et cantonales, si on ajoute aux abstentionnistes les 12% du corps électoral non 

inscrits sur les listes électorales, Ie ﾐe soﾐt ケu’eﾐviヴoﾐ 3Α% des YleIteuヴs et YleItヴiIes ケui se soﾐt e┝pヴiﾏYs. Les élus 

ﾐe soﾐt plus les Ylus ケue d’uﾐe ﾏiﾐoヴitY. Telle est la triste réalité dont il faut avoir conscience. 

 

L’YleItioﾐ au suffrage universel du Président de la République a personnalisé, à un point tel le débat politique, que 

celui-ci est désormais sous la dictature des sondages, des petites phrases, des experts et du marketing médiatique. La 

forme a pris le pas sur le fond. Les citoyens sont, désormais, réduits à un rôle de simples 

speItateuヴs/Ioﾐsoﾏﾏateuヴs d’iﾏages, aloヴs ケue tout devヴait Ztヴe ﾏis eﾐ œuvヴe pouヴ ケue Ieu┝-ci soient les vrais 

acteurs de la démocratie. Eﾐ faisaﾐt du pヴYsideﾐtialisﾏe le Iœuヴ de la vie politiケue, on a tout simplement dépolitisé 

celle-ci, tout en hyperinstitutionalisant les comportements. De ce fait, oﾐ atteﾐd du PヴYsideﾐt et/ou de l’Ylu eﾐ 
Ihaヴge d’uﾐe IolleItivitY ケu’il ヴXgle tout à la fois des pヴoHlXﾏes d’oヴdヴe gYﾐYヴal mais aussi privé. Le 

présidentialisme est une machine à déresponsabiliser. Nous sommes dans une conception consumériste et non 

citoyenne de la démocratie. Faute d’eﾐjeu┝ ヴYels, le s┞stXﾏe politiケue fヴaﾐçais touヴﾐe à vide. Coﾏﾏe l’iﾐdiケue, daﾐs 
son livre Bernard Vasseur ; « La Démocratie est anesthésiée». 

 

Le pouvoiヴ politisaﾐt de la tYlYvisioﾐ, de la ヴadio et de la pヴesse YIヴite est, eﾐ fait, HeauIoup plus ヴYduit ケu’oﾐ le Iヴoit 
en général. Si les organes de presse peuvent induire une certaine notoriété, ils ﾐ’eﾐtヴaîﾐeﾐt auIuﾐe adhYsion 

politiケue. Coﾏﾏe l’a YIヴit le Philosophe Marcel Gaucher, dans un entretien au journal « Les échos », du 23 juin 

2011 : « Notre démocratie est en passe de devenir dérisoire ; au seﾐs où l’oﾐ ﾐ’atteﾐd plus ヴieﾐ de la politiケue. » 

La politique, ou plus exactement le politique ﾐ’iﾐspiヴe plus IoﾐfiaﾐIe, ﾏais plutôt le ヴejet. La dYﾏoHilisatioﾐ YleItoヴale 
à laケuelle ﾐous assistoﾐs depuis deu┝ dYIeﾐﾐies est uﾐe des Yvolutioﾐs ﾏajeuヴes de l’histoiヴe politiケue de la FヴaﾐIe.  
 

Cela est gヴave de daﾐgeヴ pouヴ l’aveﾐiヴ de notre démocratie. 

 

Une dérive monarchique qui concerne aussi de grandes collectivités 

 

Cette conception de la politique et cette dérive monarchique du pouvoir concerne, non seulement le Président de la 

République, mais également un grand nombre de grandes collectivités. 

 

En fait, on retrouve aussi, au niveau local, la démarche présidentielle de la V
e 

République, renforcée par la 

décentralisation. Les responsables des grandes collectivités repliés suヴ leuヴ teヴヴitoiヴe, s’eﾐfeヴﾏeﾐt dans une logique de 

fief électoral. La « course aux places » et les enjeux de pouvoir se substituent fréquemment à la bataille des idées.  

 

La personnalisation du pouvoir est devenue le coeur de notre démocratie. Le « JE » a pris le pas sur le « NOUS ».Le 

collectif a cédé le pas à l’iﾐdividuel.  
 

Les grandes collectivités, fonctionnant comme de petits Etats, poussent celles et ceux qui les président à perdre ainsi 

de vue la réalité des échelles du territoire et les limites de leur pouvoir. Ils surestiment les possibilités et les capacités 

d’iﾐteヴveﾐtioﾐ de leuヴ iﾐstitutioﾐ les eﾐtヴaîﾐaﾐt daﾐs des logiケues de IoﾏpYtitioﾐ et de IoﾐIuヴヴeﾐIe. 
 

Ajoutons, spécificité bien française, la question du cumul des mandats, qui touche tous les partis représentés au 

parlement. Souvent dénoncé mais jaﾏais ヴYglY, le Iuﾏul des ﾏaﾐdats peヴﾏet à uﾐe seule peヴsoﾐﾐe d’Ztヴe à la fois, 
député (ou sénateur) et président de Région, (ou de conseil général) ; ou dYputY, ﾏaiヴe d’uﾐe gヴaﾐde ville et pヴYsideﾐt 
d’uﾐe IoﾏﾏuﾐautY d’aggloﾏYヴatioﾐ ou uヴHaiﾐe. Et l’aヴgument de la proximité pour justifier le cumul de mandats est 

uﾐ fau┝ aヴguﾏeﾐt ケui vise tout siﾏpleﾏeﾐt à justifieヴ l’attヴait du pouvoiヴ. Eﾐ effet, ﾐoﾏHヴe de pa┞s l’oﾐt iﾐteヴdit et 
Iela ﾐ’eﾏpZIhe pas les paヴleﾏeﾐtaiヴes de joueヴ pleiﾐeﾏeﾐt leuヴ ヴôle et d’Ztヴe proche de leurs concitoyens. 

 

Une participation citoyenne très limitée 

 

Dans ces conditions, la participation réelle et active des citoyens à la gestion de la collectivité, et à la vie publique en 

général, est relativement limitée dans notre pays.  
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Il y a uﾐe ケuasi aHseﾐIe d’iﾐstヴuﾏeﾐts de dYﾏoIヴatie eﾐtヴe deu┝ YleItioﾐs. Nous eﾐ soﾏﾏes eﾐIoヴe au pヴiﾐIipe du : 

« vote et ensuite tais-toi ». La plupart des élus, en dépit de leurs déclarations, restent attachés à une pratique du 

pouvoir essentiellement représentatif.  

 

La démocratie participative a commencé à faire son apparition. Certes le terme ﾐ’est pas saﾐs aﾏHiguïtY, mais il 

permet de souligﾐeヴ l’iﾏpoヴtaﾐIe de ﾏettヴe la dYﾏoIヴatie au Ioeuヴ des iﾐstitutioﾐs, des IolleItivitYs, des seヴviIes 
publics et des entreprises, 

Encore que celle-Ii soit tヴXs eﾐIadヴYe ケuaﾐd elle est ﾏise eﾐ œuvヴe. Elle est, esseﾐtielleﾏeﾐt, Ioﾐçue sous foヴﾏe de 
ヴYuﾐioﾐs d’iﾐfoヴﾏatioﾐ, au ﾏieu┝ de Ioﾐsultatioﾐ suヴ les oヴieﾐtatioﾐs, les oHjeItifs et les pヴopositioﾐs de la 
collectivité. Daﾐs tous les Ias il ┞ a uﾐe foヴte pヴYgﾐaﾐIe des Ylus, des e┝peヴts et de l’adﾏiﾐistヴatioﾐ. 
Dans la majorité des cas, quand il existe, le dispositif de paヴtiIipatioﾐ ﾏis eﾐ œuvヴe IoﾐIeヴﾐe suヴtout Ieu┝ disposaﾐt 
d’uﾐ Hagage Iultuヴel ou a┞aﾐt la « parole facile », eﾐ ヴaisoﾐ de leuヴ eﾐgageﾏeﾐt s┞ﾐdiIal ou assoIiatif. Pouヴ l’esseﾐtiel, 
Ie soﾐt les IouIhes ﾏo┞eﾐﾐes et supYヴieuヴes ケui s’iﾐvestisseﾐt, taﾐdis ケue les ouvヴieヴs et les ﾏilieu┝ populaiヴes 
deﾏeuヴeﾐt hoヴs du Ihaﾏp d’iﾐteヴveﾐtioﾐ Iito┞eﾐﾐe. AHseﾐts de la ヴeprésentation politique traditionnelle (nationale 

et locale), ils le sont aussi des dispositifs participatifs, quand ils existent. 

 

Ajoutons que les débats sont en général dépourvus de véritables enjeux, sur lesquels le citoyen peut peser pour 

améliorer ses Ioﾐditioﾐs de vie et Ielles de sa faﾏille. Tout est jouY d’avaﾐIe, aloヴs ケue les e┝pYヴieﾐIes d’autヴes pa┞s 
(Québec, Brésil et Venezuela, notamment) indiquent que la mobilisation est possible quand on offre réellement aux 

geﾐs les ﾏo┞eﾐs d’aIIoﾏpliヴ des Ihoi┝, de pヴeﾐdヴe des dYIisioﾐs. L’e┝eﾏple du Hudget paヴtiIipatif est, de ce point de 

vue, éclairant. 

 

A de rares exceptions près, les citoyens ne participent donc pas à la dYIisioﾐ de la IolleItivitY, ケu’il s’agisse de ses 
choix, comme de ses orientations budgétaires. Le terme de « participation » est dans tous les discours, à gauche 

Ioﾏﾏe à dヴoite, ﾏais Ie ﾐ’est Hieﾐ souveﾐt ケu’uﾐ ﾏot vide de Ioﾐteﾐu. 
Pourtant la France a signé la dYIlaヴatioﾐ uﾐiveヴselle des Dヴoits de l’Hoﾏﾏe en 1948 qui indique, dans son article 

21,§1 : « Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires de son pays, soit directement, soit par 

l’iﾐteヴﾏYdiaiヴe de ヴepヴYseﾐtaﾐts liHヴeﾏeﾐt Ihoisis ». 

 

Face à la crise et aux enjeux et défis planétaires : Oser la démocratie ! 

 

C’est d’autaﾐt plus iﾐdispeﾐsaHle ケue la FヴaﾐIe, IoﾐfヴoﾐtYe à la Iヴise systémique du capitalisme, à des transformations 

et mutations profondes, doit faire face à de multiples et considérables défis qui sont de véritables enjeux pour son 

avenir. 

 

Il ﾐ’┞ a pas un de ces défis qui ne soit pas présent sur les territoires locaux, du plus petit au plus grand, et qui ne 

IoﾐIeヴﾐe pas leuヴs haHitaﾐts. Ce ケui est dYsoヴﾏais eﾐ jeu, I’est l’YﾏeヴgeﾐIe d’uﾐ autヴe t┞pe de dYveloppeﾏeﾐt, 
humain, écologique, démocratique et solidaiヴe, à l’YIhelle plaﾐYtaiヴe et des teヴヴitoiヴes, pヴis daﾐs leuヴs diveヴsitYs. Cela 
appelle des réponses concrètes afin de construire une société plus fraternelle, une société plus respectueuse des 

hoﾏﾏes, des feﾏﾏes et de l’eﾐviヴoﾐﾐeﾏeﾐt. Celle-ci ne pourra se construire que dans une mobilisation consciente 

et collective du peuple citoyen. Toute l’histoire de notre pays montre que les grandes conquêtes démocratiques et 

soIiales l’oﾐ YtY à l’issue de mouvements populaires de grande ampleur, hors de la normalité institutionnelle et des 

référents idéologiques dominants. 

 

La complexité croissante des rapports sociaux, les enjeux et défis planétaires rendent iﾐdispeﾐsaHle, l’iﾐteヴveﾐtioﾐ de 
l’eﾐseﾏHle des Iito┞eﾐs, ┞ Ioﾏpヴis les plus eﾐ diffiIultYs, daﾐs la vie économique, sociale, politique, institutionnelle et 

culturelle notre pays. Il faut pour cela refonder la démocratie représentative, sortir des logiques de pouvoir et du 

présidentialisme, et développer partout sur les territoires, mais aussi dans les entreprises, des mécanismes 

démocratiques et des processus de participation de tous, aux décisions. 

 

Cette ケuestioﾐ IヴuIiale pouヴ l’aveﾐiヴ de la dYﾏoIヴatie doit Ztヴe pヴise à bras le corps par les forces de la 

transformation sociale. 
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Des propositions novatrices pour une nouvelle ère de la démocratie 

 

La démocratie politique française est en crise. Les formes classiques de la représentation politique survivent mais leur 

lYgitiﾏitY s’aﾏeﾐuise et leuヴ effiIaIitY dYIliﾐe. Uﾐe ﾏajoヴité de nos concitoyens ne croit plus dans les discours et 

pヴoﾏesses YleItoヴales, d’où ケu’elles vieﾐﾐeﾐt. Oﾐ peut ﾏZﾏe affiヴﾏeヴ ケue le ﾏodXle de gouveヴﾐaﾐIe de la VXﾏe 
République est à bout de souffle. Une question se pose : comment sortir de cette situation mortifère pour la 

démocratie ? Il nous faut sortir de la culture politique traditionnelle. La démocratie est à réinventer. 

Il est temps de sortir de formules incantatoires sur la démocratie, pour commencer à la mettre concrètement en 

actes dans des pratiques de démocratie participative au┝ IôtYs d’uﾐe dYﾏoIヴatie ヴepヴYseﾐtative ヴeIoﾐstヴuite et 
revivifiée. 

 

Il est temps de sortir de la République et de la démocratie des élites et des experts pour construire une République 

et une démocratie du peuple, pour et par le peuple. De faire de la démocratie, par la démocratie participative, 

aItive et autogestioﾐﾐaiヴe, l’a┝e du ﾏouveﾏeﾐt d’YﾏaﾐIipatioﾐ soIiale et politiケue, à tous les niveaux de la 

société.  

 

Comment ne pas se référer au célèbre article 1
er

 de la 1ère Internationale, cher à Karl Marx, indiquant : 

« L’YﾏaﾐIipatioﾐ des tヴavailleuヴs seヴa l’oeuvヴe des tヴavailleuヴs eu┝-mêmes » ou à Rosa Luxembourg écrivant en 

1918 : « Il ┞ a ﾐYIessitY, pouヴ le soIialisﾏe, d’uﾐe paヴtiIipatioﾐ aItive, saﾐs eﾐtヴave, des ﾏasses populaiヴes au seiﾐ 
d’uﾐe démocratie sans limite » (« la Révolution Russe » édité chez Maspéro).  

 

 Une démocratie représentative revivifiée 

 

Il faut sortir du professionnalisme de la politique et revenir à une conception militante de celle-ci. C’est le ﾏo┞eﾐ 
d’eﾐtヴaîﾐeヴ la participatioﾐ d’uﾐ plus gヴaﾐd ﾐoﾏHヴe à l’e┝eヴIiIe d’uﾐ ﾏaﾐdat d’Ylu, de favoriser le rajeunissement et la 

mixité sociale, de ヴedoﾐﾐeヴ du seﾐs à l’eﾐgageﾏeﾐt politiケue et aiﾐsi peヴﾏettヴe le ヴetouヴ de la IoﾐfiaﾐIe des Iito┞eﾐs 
dans la politique. Cela Yvite d’avoiヴ des élus en campagne électorale permanente, obnubilés par leur réélection et qui 

peuveﾐt aiﾐsi se IoﾐsaIヴeヴ pleiﾐeﾏeﾐt à l’e┝eヴIiIe de leuヴ ﾏaﾐdat. Les eﾐjeu┝ et dYfis plaﾐYtaiヴes e┝igeﾐt uﾐe telle 
disponibilité. 

Quelケues pistes d’Yvolutioﾐ possible : 

 Scrutin proportionnel à toutes les élections. Le scrutin majoritaire favorisant la notabilité, la 

surreprésentation masculine et le carriérisme politique. 

 Interdiction du cumul des mandats  

 imposer et limiter dans le temps  d’e┝eヴIiIe du ﾏaﾐdat  (maximum de 2 mandatures)  

 promouvoir une véritable gouvernance collégiale de partage du pouvoir 

 séparer dans les collectivités (au dessus de 1000 habitants ?) le pouvoir constituant (assemblée) du pouvoir 

constitué (exécutif)  

 interdire la présidence de deux exécutifs et la pヴYsideﾐIe d’uﾐ e┝YIutif aveI un mandat de parlementaire. 

 ﾐoﾐ Iuﾏul d’uﾐ e┝YIutif d’uﾐe Ioﾏﾏuﾐe aveI l’e┝YIutif d’uﾐe iﾐteヴIoﾏﾏuﾐalitY 

 liﾏiteヴ la pヴYsideﾐIe d’uﾐ e┝YIutif à uﾐe seule ou deux mandatures 

 favoriser les coprésidences ou présidences tournantes au niveau des intercommunalités, etc  

 obligation, sauf raisons impératives (santé, oHligatioﾐs pヴofessioﾐﾐelles…), d’e┝eヴIeヴ le ﾏaﾐdat pouヴ leケuel 
on a été élu, duヴaﾐt toute sa duヴYe. Il s’agit là du siﾏple ヴespeIt de l’YleIteuヴ et de l’YleItヴiIe 

 Favoriser une gouvernance territoriale du développement, multi-niveaux, multi-acteurs et multi-secteurs 

a┞aﾐt eﾐ soﾐ Iœuヴ la ﾏutualisatioﾐ et la IoopYヴatioﾐ 

 soumettre Ihaケue aﾐﾐYe, pouヴ Yvaluatioﾐ, l’aItioﾐ des responsables et  des exécutifs des collectivités, du 

gouvernement, des ministres, des parlementaires et du Président de la République, à des jurys citoyens 

indépendant (tirage au sort ?) 

 pour tous les élus : organisation, chaケue aﾐﾐYe, d’uﾐ Ioﾏpte-rendu de mandat 

 Mise eﾐ plaIe d’uﾐ statut de l’Ylu peヴﾏettant à chaque citoyen quel que soit son statut social d’e┝eヴIeヴ uﾐ 
mandat saﾐs ヴisケue d’Ztヴe pYﾐalisY. Le statut de l’Ylu doit aussi IoﾐIeヴﾐeヴ le s┞ﾐdiIalisﾏe et le seIteuヴ 
associatif. 

 

Bヴef, il s’agiヴa tout siﾏpleﾏeﾐt de ヴedoﾐﾐeヴ toute sa plaIe au ﾏilitaﾐtisme politique, citoyen, y compris pour les 

élus. 



 - 5 - 

 

 

 

 Mettre fin au présidentialisme et refonder la République 

 

Il est temps de préconiser, avec force, la sortie du règne de la Vèﾏe RYpuHliケue et d’e┝igeヴ la IoﾐvoIatioﾐ d’uﾐe 
Assemblée constituante, comme le pヴopose l’assoIiatioﾐ « Pour une Constituante » et l’appel « Nous voulons la 

Démocratie !!! Maintenant », afiﾐ de Ioﾐstヴuiヴe, aveI l’eﾐseﾏHle des Iito┞eﾐs, uﾐe ﾐouvelle Coﾐstitutioﾐ 
démocratique, populaire  et solidaire, mettant fin au présidentialisme, donnant au Parlement de véritables pouvoirs, 

repensant l’oヴgaﾐisatioﾐ des teヴヴitoiヴes et dYveloppant la démocratie partout. 

 

Au-delà du politiケue, I’est aussi toute la question de la représentation et de la délégation de pouvoir, y compris au 

plan syndical et associatif, qui est posée, et à laquelle nous devons apporter, là aussi, des réponses. 

 

Vers une nouvelle culture politique : le peuple au centre. ReﾐfoヴIeヴ l’iﾐteヴveﾐtioﾐ des Iito┞eﾐs sur tous 

les territoires, du local au mondial 

 

Il est indispensable de créer les conditions permettant à chacun de se sentir partie prenante des débats, avec la 

possibilité de participer concrètement et réellement au choix et aux orientations  qui intéressent le quotidien, du local 

au ﾏoﾐdial. C’est uﾐe Iultuヴe de l’YIhaﾐge entre les citoyens, les autorités publiques nationales et locales, les 

administrations, les associations, les syndicats, les partis politiques ケu’il faut pヴoﾏouvoiヴ, gヴâIe à uﾐ dialogue d’Ygal à 
Ygal, daﾐs uﾐe situatioﾐ de ヴespeIt et d’YIoute, eﾐ saIhaﾐt prendre en considération la diversité des opinions et des 

pヴopositioﾐs Yﾏises, ﾏZﾏe ケuaﾐd elles dYヴaﾐgeﾐt. C’est le seul ﾏo┞eﾐ de ヴedoﾐﾐeヴ de la lYgitiﾏitY à l’Ylu politiケue. 
C’est aussi la possiHilitY de ヴedoﾐﾐeヴ du seﾐs à la politiケue et de soヴtiヴ de l’individualisation du pouvoir et des rapports 

sociaux imposés par le libéralisme. On peut ainsi recréer du lien et du collectif entre les citoyens et tous les acteurs de 

la vie des teヴヴitoiヴes et ヴedoﾐﾐeヴ IoﾐfiaﾐIe eﾐ la politiケue et eﾐ l’aItioﾐ des Ylus.  
 

Mettre en synergie, dans une dynamique commune, démocratie élective et démocratie participative : tel est bien un 

des grands défis de notre époque. 

 

Car qui mieux que le peuple peut donner son avis sur les projets qui le concernent et qui doivent être à son service !  

 

Et ケue l’oﾐ ﾐe ﾐous oppose pas les IoﾏpYteﾐIes ﾐYIessaiヴes ケue ﾐ’auヴait pas le peuple pouヴ paヴtiIipeヴ à uﾐ tel dYHat. 
Il est en capacité, si on lui en donne les moyens intellectuels et culturels, d’eﾐ avoiヴ autaﾐt ケue les Ylus ケui ﾐ’oﾐt, paヴ 
ヴappoヴt à lui, ケue la seule lYgitiﾏitY du suffヴage uﾐiveヴsel. Loiﾐ des eﾐjeu┝ de pouvoiヴ ふils ﾐ’oﾐt auIuﾐ ﾏaﾐdat à  
préserver), de défense de fiefs électoraux, de carriérisme, les citoyens sont à même de réfléchir à ce qui correspond le 

mieux à leurs attentes et à l’iﾐtYヴZt gYﾐYヴal. 
 

La dYﾏoIヴatie ﾐ’est pas seuleﾏeﾐt uﾐ ﾏode de dYsigﾐatioﾐ des ヴepヴYseﾐtaﾐts, I’est suヴtout uﾐe ﾏaﾐiXヴe de vivヴe 
ensemble, l’e┝pヴessioﾐ ﾏZﾏe de la digﾐitY ; I’est de dYIideヴ des affaiヴes Ioﾏﾏuﾐes, de les ﾏettヴe eﾐ œuvヴe et de 
se Ioﾐstヴuiヴe uﾐ destiﾐ Ioﾏﾏuﾐ, HasY suヴ la solidaヴitY, l’YケuitY, la justiIe soIiale, le ヴespeIt des hoﾏﾏes, des 
feﾏﾏes et de la ﾐatuヴe, la IoopYヴatioﾐ, l’ouveヴtuヴe au ﾏoﾐde et au┝ autヴes Iultuヴes. 
 

Et le meilleur moyen de crédibiliser une telle démarche, de lui doﾐﾐeヴ de la IoﾐsistaﾐIe, I’est de commencer, dés 

ﾏaiﾐteﾐaﾐt, paヴtout daﾐs les teヴヴitoiヴes, à ﾏettヴe eﾐ œuvヴe des pヴatiケues de dYﾏoIヴatie paヴtiIipative.  
La dYIliﾐaisoﾐ teヴヴitoヴiale est esseﾐtielle Iaヴ elle peヴﾏet l’aﾐIヴage des pヴatiケues de Iito┞eﾐﾐetY  au sein des 

populatioﾐs et ヴeﾐd aiﾐsi possiHle l’Ylaヴgisseﾏeﾐt gYogヴaphiケue, soIial et politiケue d’uﾐe ﾐouvelle d┞ﾐaﾏiケue 
démocratique. Oﾐ ﾏoﾐtヴe aiﾐsi ケue l’oﾐ peut peseヴ, IoﾐIヴXteﾏeﾐt, suヴ les Ihoi┝ de la IolleItivitY, ケue l’oﾐ tieﾐt 
Ioﾏpte de l’avis et des propositions des populations.  

 

On veillera, cependant, à ne pas confondre démocratie participative et démocratie de proximité. 

C’est souveﾐt le Ias daﾐs les Ioﾐseils de ケuaヴtieヴs où les paヴtiIipaﾐts soﾐt IoﾐsidYヴYs Ioﾏﾏe de siﾏples poヴteuヴs des 
doléances du quartier.  

 

Attention donc à ne pas faire de la démocratie participative un slogan sans contenu qui entraînerait de profondes 

frustrations et ne réglerait aucun problème. La démocratie participative doit abonder la citoyenneté politique, en 

abordant tous les éléments  de la vie, du local au mondial, eﾐ l’iﾐtYgヴaﾐt daﾐs uﾐe visioﾐ soIiYtale alteヴﾐative au 
Iapitalisﾏe. C’est foﾐdaﾏeﾐtal ! 
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Uﾐ tel idYal dYﾏoIヴatiケue ﾐe peut s’eﾐvisageヴ et se Ioﾐstヴuiヴe ケue daﾐs la duヴYe, par une pratique longue visant à 

faiヴe pヴYvaloiヴ l’iﾐtYヴZt gYﾐYヴal suヴ l’iﾐtYヴZt pヴivY, par une véritable culture de la citoyenneté. 

 

Il concerne les citoyens, mais aussi les administrations, les élus, les associations, les syndicats, mais aussi les partis 

politiケues ケue l’oﾐ a tヴop teﾐdance à oublier, Ioﾏﾏe s’ils Ytaieﾐt deveﾐus oHsolXtes, aloヴs ケu’ils soﾐt 
indispensables à la dYﾏoIヴatie et à l’e┝eヴIiIe de la Iito┞eﾐﾐetY. 
 

Saﾐs l’iﾏpliIatioﾐ et la paヴtiIipatioﾐ de Ies diffYヴeﾐtes IatYgoヴies, il ﾐ’┞ auヴa pas de vYヴitaHle essoヴ de la dYﾏocratie 

participative.  

Une charte de la démocratie participative pourrait indiquer les procédures et les dispositifs à mettre en 

œuvヴe.  
Ceux ci sont multiples : forums participatifs, conférences de citoyens, assemblées citoyennes, jurys citoyens, comités 

d’iﾐitiatives Iito┞eﾐﾐes, dヴoit de saisiﾐe, Hudgets paヴtiIipatifs, oHseヴvatoiヴes loIau┝ des eﾐgageﾏeﾐts, oHseヴvatoiヴes 
de la dYﾏoIヴatie paヴtiIipative, Ioﾐseils de dYveloppeﾏeﾐt paヴtiIipatif, ヴYfYヴeﾐduﾏ d’iﾐitiative populaiヴe, IoﾏitYs 
d’usageヴs paヴtiIipatifs, etc. Ils sont susceptibles de donner à la démocratie un élan significatif, en permettant  tout 

particulièrement aux citoyens en difficulté de devenir enfin acteurs des politiques dont dépend étroitement leur 

quotidien et leur avenir. 

 

Une animation territoriale à la participation citoyenne pouヴヴait Ztヴe ﾏise eﾐ œuvヴe daﾐs les IolleItivitYs pouヴ 
faciliter celle-ci (aider à faire faire plutôt que faire à la place). Tel devrait être la fonction majeure des élus. 

 

La même réflexion vaut pour le mouvement associatif et syndical, où les logiques de pouvoir ne sont pas absentes. 

Les partenaires sociaux, syndicaux et associatifs ont un rôle particulier à jouer, bien supérieur à leur simple 

consultation. Il faut renforcer leur poids dans les décisions des CESR, et des différents comités consultatifs existant à 

ce jour sur les territoires. En veillant, bien sûr, à ce que ceux-ci soient en lien constant avec les citoyens. 

 

Toutes soヴtes d’iﾐﾐovatioﾐs, d’e┝pYヴiﾏeﾐtatioﾐs voﾐt s’avYヴeヴ iﾐdispeﾐsaHles où IhaIuﾐ et IhaIune puissent, non 

seuleﾏeﾐt dYHattヴe, ﾏais aussi dYIideヴ, ヴYaliseヴ et Ioﾐtヴôleヴ. Il s’agit de Ioﾐstヴuiヴe de ﾐouvelles foヴﾏes d’aヴtiIulatioﾐ 
entre démocratie représentative et démocratie participative active, à tous les niveaux des territoires, des collectivités 

et de l’Etat, ﾏais aussi daﾐs l’eﾐtヴepヴise, daﾐs les s┞ﾐdiIats, les assoIiatioﾐs, les paヴtis politiケues. Eﾐ Ie ケui IoﾐIeヴﾐe la 

dYﾏoIヴatie à l’eﾐtヴepヴise et daﾐs le seIteuヴ YIoﾐoﾏiケue, elle est tout aussi cruciale, sinon plus, que la démocratie 

politique, si l’oﾐ veut soヴtiヴ l’YIoﾐoﾏie de l’eﾏpヴise du ﾐYo-libéralisme et du capitalisme. 

 

Coﾏﾏe l’YIヴit le philosophe Tony Andréani, dans son livre : « Dix essais sur le socialisme du 21éme siècle », aux 

Editions Le Temps des Cerises : « La démocratie économique est un enjeu majeur de civilisation, paヴIe ケu’elle 
permet, au-delà des faux semblants de la démocratie libérale, de rendre les individus acteurs de leur propre vie, de 

les libérer du « monde enchanté » des marchés financiers, de ヴYduiヴe l’opaIitY des ヴapports sociaux, comme de la 

marchandise. » 

 

Informer et former : le ヴeﾐouveau de l’YduIatioﾐ populaiヴe et Iito┞eﾐﾐe. Que chaque citoyen devienne 

maître de son destin 

 

Il est faIile de Ioﾐstateヴ ケuotidieﾐﾐeﾏeﾐt ケue Ie soﾐt les soﾐdages, les ヴappoヴts d’e┝perts et les statistiques qui 

tiennent lieu de pensée.   

 

Une véritable « dictature des sondages » veut ﾐous IoﾐvaiﾐIヴe ケue les eﾐケuZtes d’opiﾐioﾐ e┝pヴiﾏeﾐt Ie ケu’atteﾐdeﾐt 
les populatioﾐs. Oヴ ヶ0 ou Α0% d’opiﾐioﾐs favoヴaHles ﾐe Ioﾐstitueﾐt pas pouヴ autaﾐt uﾐ jugement et une vérité.  

Encore faudrait-il favoヴiseヴ l’aIIXs de tous au┝ iﾐfoヴﾏatioﾐs liYes au┝ politiケues puHliケues, et IヴYeヴ aiﾐsi les Ioﾐditioﾐs 
d’uﾐe appヴopヴiatioﾐ IolleItive des ケuestioﾐs et pヴoHlYﾏatiケues soulevées par les citoyens.  

 

C’est uﾐe ケuestioﾐ IヴuIiale Iaヴ dYteﾐiヴ l’iﾐfoヴﾏatioﾐ I’est la Ieヴtitude de dYteﾐiヴ le pouvoiヴ. Celui ケui sait a uﾐ 
statut « d’e┝peヴt » et iﾏpose, de Ie fait, ses vues à Ieu┝ ケui soﾐt pヴivYs de l’iﾐfoヴﾏatioﾐ. Il est doﾐI ﾐYIessaiヴe 
d’aideヴ les iﾐdividus à deveﾐiヴ aIteurs et maîtres de leur propre destin. Il faut que ceux-ci aient la capacité réelle 

d’e┝eヴIeヴ leuヴs dヴoits politiケues et de peseヴ suヴ les pヴoIessus politiケues. 
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 Face à cette inégalité criante devant les savoirs, le renouveau de « l’YduIatioﾐ populaiヴe et Iitoyenne » est 

devenu une exigence qui doit concerner tout le monde. C’est uﾐe IhaﾐIe pouヴ le Ihaﾐgeﾏeﾐt soIial et 
démocratique. 

 

La démocratie, Ie ﾐ’est pas seuleﾏeﾐt doﾐﾐeヴ la paヴole, écouter et entendre celle-ci, I’est d’aHoヴd aideヴ Iette paヴole à 
se construire, eﾐ lui peヴﾏettaﾐt de disposeヴ de tous les YlYﾏeﾐts d’iﾐfoヴﾏatioﾐ et de foヴﾏatioﾐ suヴ les sujets aHoヴdYs.  
Le peuple, eﾐ soi, ﾐe poヴte pas des valeuヴs d’YﾏaﾐIipatioﾐ. Il est eﾐgluY daﾐs toutes les aliYﾐatioﾐs Iultuヴelles et 
idéologiques dominantes. Il est eﾐfeヴﾏY ケuotidieﾐﾐeﾏeﾐt paヴ les gヴaﾐds ﾏYdias daﾐs l’idYologie de la peuヴ, de la 
ヴYsigﾐatioﾐ et du ヴeﾐoﾐIeﾏeﾐt. Il ┞ a Hesoiﾐ d’uﾐ tヴavail de IoﾐsIieﾐtisatioﾐ au seヴviIe de l’YﾏaﾐIipatioﾐ iﾐdividuelle 
et collective 

 

 Multiplier les universités populaires et citoyennes pour re-donner de la vitalité au civisme local, national et 

européen, favoヴiseヴ les pヴises de IoﾐsIieﾐIe YﾏaﾐIipatヴiIe iﾐdividuelles, augﾏeﾐteヴ la puissaﾐIe d’agiヴ de 
chacun, œuvヴeヴ à la tヴaﾐsfoヴﾏatioﾐ soIiale et politiケue d’uﾐe soIiYtY ケui ﾐe peut ヴesteヴ eﾐ l’Ytat, dans 

laquelle chacun serait auteur/acteur de son devenir propre et commun. 

 

Les élus, les responsables associatifs et syndicaux, les administratifs doivent modestement reconnaître les limites de 

leur savoir et de leur pouvoir. Ils doivent accepter de partager les connaissances et de construire les savoirs et les 

décisions avec les citoyens. 

 

Lao Tseu a écrit « savoiヴ ケu’oﾐ ﾐe sait pas est l’e┝IelleﾐIe ».Tous les dYIideuヴs, ケuels ケu’ils soieﾐt et où ケu’ils soieﾐt, 
devヴaieﾐt s’iﾐspirer du philosophe chinois.  

 

Une gestion de qualité repose aussi sur la formation initiale ふle philosophe Toﾐ┞ AﾐdヴYaﾐi pヴopose ﾏZﾏe l’iﾐIlusioﾐ 
daﾐs le Iuヴsus sIolaiヴe, l’Yケuivaleﾐt d’uﾐe aﾐﾐYe de foヴﾏatioﾐぶ et l’appヴeﾐtissage peヴﾏaﾐeﾐt, conçus comme un 

système de démarches pédagogiques, en liaison avec le territoire et sa réalité. Telle Ytait à soﾐ Ypoケue l’aﾏHitioﾐ de 
Célestin Freinet ; préparer les enfants à être des citoyens responsables et actifs. C’est, daﾐs les Ioﾐditioﾐs 
d’aujouヴd’hui, la ﾏZﾏe aﾏbition que doit avoir le système éducatif. 

 

Pas de citoyenneté active sans évaluation démocratique des politiques publiques 

 

Il ﾐe peut ┞ avoiヴ de vYヴitaHle dYﾏoIヴatie paヴtiIipative aItive si le Iito┞eﾐ ﾐ’est pas assuヴY ケue les Ihoi┝ faits et 
discutés avec les décideurs sont bien appliqués, et donnent des résultats ; s’ils Ioヴヴespoﾐdeﾐt Hieﾐ au┝ oHjeItifs de 
dYpaヴt, à l’iﾐtYヴZt gYﾐYヴal, à la IohYsioﾐ soIiale, soIiYtale et teヴヴitoヴiale. 
 

Cela demande, pour les élus et les administrations nationales et locales, de faire vivre concrètement la 

tヴaﾐspaヴeﾐIe et de gaヴaﾐtiヴ au┝ Iito┞eﾐs l’e┝eヴIiIe de la Ioﾐtヴe-e┝peヴtise pouヴ ケu’ils puisseﾐt jugeヴ de la peヴtiﾐeﾐIe 
des décisions. 

 

 Développer une évaluation démocratique des politiques publiques.  

 

Elle ne se réduit pas au Ioﾐtヴôle tel ケue l’effeItue la Couヴ des Ioﾏptes et les IhaﾏHヴes ヴYgioﾐales. Elle doit avoir une 

veヴtu pYdagogiケue, et Ztヴe appヴYheﾐdYe daﾐs uﾐe logiケue de ヴespoﾐsaHilitY paヴtagYe eﾐtヴe l’Ylu, les foﾐItioﾐﾐaiヴes, 
les usagers/citoyens, les associations et les s┞ﾐdiIats, pouヴ seヴviヴ à l’aﾏYlioヴatioﾐ des politiケues teヴヴitoヴiales. 
 

Daﾐs uﾐe soIiYtY de plus eﾐ plus Ioﾏple┝e et ouveヴte suヴ le ﾏoﾐde, elle est ﾐYIessaiヴe pouヴ ﾏesuヴeヴ l’iﾏpaIt des 
politiケues ﾏises eﾐ œuvヴe suヴ le teヴヴitoiヴe, daﾐs toutes leuヴs dimensions et pour élaborer, après débat public, un 

diagnostic partagé de celles-ci. 
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En Conclusion. 

 

 

La dYﾏoIヴatie paヴtiIipative, la Iito┞eﾐﾐetY aItive ﾐ’oﾐt pas uﾐe valeuヴ eﾐ soi et ne sont pas de simples recettes 

parées de toutes les vertus.  

 

C’est plus profondément une révolution culturelle, une révolution civilisationnelle  qui sont proposées, une 

ﾏYtaﾏoヴphose seloﾐ l’e┝pヴessioﾐ d’Edgaヴ Moヴiﾐ dans son livre : « la Voie » (éditions Fayard), à l’opposY de 
l’iﾐdividualisatioﾐ et de la peヴsoﾐﾐalisation du pouvoir engendrées par la Constitution de la Vème République et la 

décentralisation.  

 

Il s’agit, daﾐs l’aItioﾐ suヴ les teヴヴitoiヴes, de dYveloppeヴ uﾐe ﾐouvelle peﾐsYe suヴ la gouveヴﾐaﾐIe où les Ylus aIIepteﾐt 
de perdre ou plus exactement de partager un peu de leur pouvoir de décisions. Elle permettra de redonner confiance 

en la politique et aux pouvoirs des citoyens et de sortir ainsi de « cette société de défiance », mortifère pour nos 

sociétés et la démocratie, dénoncée par la philosophe Michela Marzano dans son dernier ouvrage : « Le contrat de 

défiance » aux Editions Grasset.  

 

Sa ﾏise eﾐ œuvヴe ケui s’iﾐsIヴit daﾐs uﾐ pヴoIessus d’eﾐseﾏHle, au IaヴaItXヴe ヴadiIal et pヴofoﾐdYﾏeﾐt aﾐti-néolibéral, 

visant à remettre en cause les institutions, à redistribuer et refondre les pouvoirs, à favoriser la coopération et la 

ヴespoﾐsaHilitY au dYtヴiﾏeﾐt de la IoﾐIuヴヴeﾐIe va deﾏaﾐdeヴ HeauIoup de teﾏps et d’opiﾐiâtヴetY.  
 

Nous soﾏﾏes au dYHut d’uﾐ loﾐg pヴoIessus et Ie d’autaﾐt plus que la démocratie entend relier entre elles toutes 

les YIhelles, du loIal au ﾏoﾐdial, ケu’elle poヴte suヴ tous les dYfis au┝ケuels ﾐotヴe pa┞s est IoﾐfヴoﾐtY, ケu’elle est au 
Iœuヴ de la gouveヴﾐaﾐIe ﾏulti-niveaux, multi-acteurs et multi-seIteuヴs  de l’appヴoIhe teヴヴitoヴiale et ケu’elle doit 
s’aヴtiIuleヴ aveI uﾐ pヴojet politiケue gloHal, aﾐtiIapitaliste, IoﾐstヴuIteuヴ d’autヴes ヴappoヴts soIiau┝, d’autヴes 
iﾐstitutioﾐs et d’uﾐe autヴe Iivilisatioﾐ. 
 

Et ce qui se passe en Espagne, en Grèce, dans le monde arabe, en Amérique latine et dans nombre de pays sur la 

planète, où les peuples sont porteurs des mêmes exigences de démocratie citoyenne et de transformation sociale, 

ne peut que nous conforter dans notre combat. 

Nous soﾏﾏes à l’heuヴe de l’iﾐdigﾐatioﾐ, de la ヴYvolte, de la ヴésistance partout dans le monde. 

 

NOUS NE SOMMES PAS SEULS ! 

 

Février 2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                  

 


